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			Nous appliquons dans ce livre la plupart des rectifications orthographiques de la dernière réforme de l’Académie (JO du 6 décembre 1990).


		




		

			Le Cepremap est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


			Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le Cnrs, France Stratégie, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École ­normale supérieure, l’Insee, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé du Travail (Dares), le ministère chargé de l’Environnement, de l’énergie et de la mer, le ministère chargé de la Santé (Drees) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


			Les activités du Cepremap sont réparties en cinq programmes ­scientifiques coordonnés par sa direction : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; 
Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


			Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, cooptés par les animateurs des programmes de recherche, notamment au sein de l’École d’économie de Paris.


			La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par 
Claudia Senik. Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


			L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les ­chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du Cepremap tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une ­question de politique économique.


			Daniel COHEN


			Directeur du Cepremap
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							Les normes publiques en matière de commerce international n’ont cessé de se multiplier au cours de la dernière décennie. Deux facteurs principaux expliquent ce foisonnement : d’une part, ces normes se substituent en partie aux barrières douanières aux échanges, en cours de démantèlement à la suite des différents cycles de négociations multilatérales menés sous l’égide d’abord de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), puis de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ; d’autre part, ces normes visent à satisfaire la demande croissante de produits sains et respectueux de l’environnement, exprimée par les consommateurs échaudés par plusieurs crises sanitaires et environnementales récentes (œufs contaminés au fipronil, lait infantile infecté par des salmonelles, etc.).


							Ces règlementations sanitaires et techniques peuvent être définies à différents niveaux : multilatéral, régional ou national. Elles sont souvent utiles pour pallier les limites des mécanismes de marché lorsque les marchés sont livrés à eux-mêmes, mais peuvent aussi être utilisées à des fins protectionnistes, usage d’ailleurs régulièrement dénoncé par les pays en développement.


							De multiples interrogations émergent quant à leur pertinence, tant de la part des consommateurs que des producteurs. Dans le contexte actuel d’ouverture croissante des marchés aux produits étrangers, les premiers redoutent un nivellement par le bas des garanties de protection offertes, tandis que les seconds, selon qu’ils sont issus de pays développés ou de pays en développement, jugent que ces normes sont insuffisamment ­restrictives pour les préserver de la concurrence des pays produisant à faible coût des produits de mauvaise qualité, ou bien trop strictes et sources d’obstacles à leur propre compétitivité.


						

					


				

			


			

				

					

				

				

					

							

							Anne-Célia Disdier, directrice de recherche à l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (Inrae), laboratoire « Paris-Jourdan Sciences économiques », est professeure associée à l’École d’économie de Paris. Ses recherches portent principalement sur l’analyse du commerce international et de ses déterminants, avec un intérêt particulier pour les normes sanitaires et techniques.
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    Introduction




    Quelques mots clés – scandale, crise, alimentaire, sanitaire –, quelques clics et aussitôt s’affiche la longue liste des scandales alimentaires (connus) qui n’ont cessé d’éclater depuis les années 1950.




    Années 1950 : des poissons sont contaminés au mercure dans la baie de Minama au Japon à cause des rejets d’une usine locale. Plusieurs ­milliers de malades.




    1980 : consommation de viande provenant d’animaux traités aux ­hormones. Pratique depuis interdite en Europe, mais toujours en vigueur dans certains pays comme les États-Unis.




    1981 : vente d’huile de colza frelatée en Espagne. Près de 1 000 décès et 25 000 malades, dont 5 000 personnes handicapées à vie. L’huile de colza, vendue comme substitut de l’huile d’olive, contenait de l’aniline (extrait dérivé du nitrobenzène), une substance hautement toxique.




    1986-1996 : crise de la vache folle. Énorme retentissement médiatique, environ 200 décès identifiés au niveau mondial. 1986 : premier cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) détecté sur un animal. Au total, près de 190 000 animaux sont touchés en Europe. L’utilisation de farines animales pour l’alimentation des bovins est à l’origine de la maladie. En 1996, les scientifiques mettent en évidence une transmission de l’animal à l’homme par le biais de la consommation de viande. Cette année-là, l’Union européenne décrète un embargo sur le bœuf britannique, levé en 1999 (en 2002 par la France). L’emploi de farines animales est interdit pour l’alimentation des animaux (autorisé à nouveau depuis 2013 pour l’élevage de poissons).




    1990 : du benzène est détecté dans des bouteilles d’eau Perrier aux États-Unis et au Royaume-Uni. 160 millions de bouteilles sont retirées du marché au niveau mondial. Un produit à base de benzène a été utilisé pour dégraisser une machine sur la chaîne d’embouteillage. 




    1999 : contamination de poulets d’élevage par de la dioxine, substance hautement cancérigène. Fort écho médiatique, aucun décès. En cause, l’alimentation de ces poulets, avec un nutritif contenant de l’huile alimentaire mêlée à de l’huile de vidange. La crise débute en Belgique, puis se propage aux pays voisins (notamment en France, en Allemagne et aux Pays-Bas). Toute la chaîne alimentaire est contaminée. La panique s’empare des consommateurs européens qui cessent d’acheter œufs et volailles issus d’élevages industriels. Coût estimé du scandale pour la Belgique : 650 millions d’euros. D’autres épisodes de contamination à 
la dioxine suivront : graisse de porc transformée (Belgique, 2006), ­mozzarella (Italie, 2008), élevages porcins (Irlande, 2008).




    1999 : découverte de canettes de Coca-Cola contenant du gaz carbonique de mauvaise qualité et contaminées par un fongicide. 300 malaises au total en Belgique, au Luxembourg, en France, aux Pays-Bas et en ­Allemagne. 90 millions de litres de boisson gazeuse sont détruits.




    2003-2006 : grippe aviaire (H5N1). Débute au Vietnam puis se propage au Moyen-Orient, en Afrique et en Europe. Près de 200 décès. Bien que la transmission de la maladie se fasse via des contacts rapprochés avec les volailles infectées et non par la consommation de viande, les ventes de volailles chutent très fortement, provoquant une crise de la filière qui dure plusieurs années.




    2008 : scandale du lait maternel frelaté en Chine. Le lait, commer­cialisé par la société Sanlu, contient de la mélamine, produit chimique qui entre dans la fabrication de résines et de colles. La mélamine a été ajoutée pour simuler la richesse en protéines du lait. Au moins six enfants décèdent et près de 300 000 sont malades. 




    2008 : des fromages italiens avariés ou périmés sont recyclés dans des produits vendus dans toute l’Europe.




    2011 : à la suite d’une épidémie de E. coli, des graines germées « tueuses » provoquent près de 50 décès en Europe et 4 000 malades. Attribuée initialement à une contamination de concombres en provenance d’Espagne, l’infection a été causée en réalité par des graines germées de haricots mungo, produites en Allemagne. L’origine exacte de la ­contamination n’a pu être identifiée. 




    2012 : épidémie de gastro-entérite virale en Allemagne. 11 000 enfants malades à la suite de la consommation de fraises chinoises congelées.




    2013 : en Europe, de la viande de cheval est vendue comme viande de bœuf, en tant qu’ingrédient dans 4,5 millions de plats cuisinés. Ce ­scandale met en lumière la complexité des circuits d’approvisionnement et de transformation alimentaire en Europe : la viande a été achetée en Roumanie, puis stockée aux Pays-Bas par un intermédiaire chypriote. 




    2013 : des tartelettes contaminées par de la matière fécale sont ­vendues dans les magasins Ikea de 23 pays. 




    2017 : des œufs sont contaminés au fipronil, un insecticide dont l’usage sur les animaux destinés à la consommation humaine est pourtant interdit. Au moins 250 000 œufs contaminés sont écoulés en France, ainsi que des produits obtenus à partir d’œufs, tels que des biscuits, des sauces ou des pâtes. Des fermes conventionnelles mais aussi biologiques sont concernées. Les autorités néerlandaises, au courant du problème depuis fin 2016, n’ont pas alerté les autorités sanitaires européennes.




    2017-2018 : du lait infantile commercialisé par l’entreprise Lactalis sous diverses marques est infecté par des salmonelles. Au total, près de 40 nourrissons tombent malades. Des rappels de très nombreux lots ont lieu dans 83 pays. En France, les principales enseignes de la grande distribution reconnaissent des défaillances, survenues après la date de rappel, dans la procédure de retrait des rayons des lots concernés. La bactérie incriminée en 2017 était déjà présente dans l’usine de production en 2005 (avant le rachat de l’usine par le groupe Lactalis) et avait déjà causé des cas de salmonellose chez des nourrissons.




    Cette liste non exhaustive mentionne les principales crises alimentaires1 qui ont émaillé les dernières décennies. Ces scandales peuvent avoir trois origines principales : i) l’altération de produits alimentaires, l’ajout ou la substitution d’ingrédients non alimentaires ; ii) la transmission à l’homme de maladies animales ; iii) des toxi-infections alimentaires ­collectives. Toutes les régions du monde sont affectées, et la survenue de ces épisodes semble s’accélérer. Dans plusieurs cas, des décès sont enregistrés, notamment parmi les populations les plus fragiles (nourrissons, enfants, personnes âgées). À chaque fois, la confiance des consommateurs dans le système de contrôle et d’inspection sanitaire est fortement ébranlée.




    Mais la contamination de produits de grande consommation ne concerne pas seulement les produits alimentaires. Des substances toxiques sont également utilisées lors de la fabrication des jouets pour enfants (peinture, plastique, vernis), des textiles et des vêtements (teintures, fixateurs de couleurs), des produits ménagers ou encore, des produits cosmétiques.




    De même, plusieurs exemples de crises environnementales récentes peuvent être cités : exposition à l’amiante, multiples pollutions de l’environnement par le rejet de substances toxiques, etc. L’emploi d’herbicides et de pesticides dans l’agriculture est également dénoncé par certains groupes de citoyens et associations, comme l’illustrent les débats actuels souvent vifs autour de l’interdiction du glyphosate.




    Ces crises montrent l’importance que revêt la réglementation publique, notamment en matière sanitaire. À partir de recherches conduites depuis près de deux décennies sur ce thème, cet opuscule entend proposer une cartographie détaillée des normes sanitaires et techniques publiques, puis examiner les règles qui régissent leur adoption, ainsi que leurs effets socioéconomiques, commerciaux en particulier. 




    Quel est l’impact de ces normes sanitaires et techniques sur les flux d’échanges internationaux et sur le bien-être des différentes catégories socio-économiques ? Répondre à cette question n’est pas tâche facile, mais l’analyse détaillée de la recherche universitaire consacrée à ce sujet permet d’identifier certaines de leurs conséquences commerciales et économiques : 




    



      	Des gains en termes de bien-être sont visibles, notamment pour les consommateurs qui ont accès à des produits de meilleure qualité et plus respectueux de l’environnement. Toutefois, différents groupes d’intérêt poussent souvent dans un sens contraire et font pression sur les pouvoirs publics lors de la définition de ces normes.




      	Le cadre normatif international actuel est fortement influencé par quelques acteurs dominants, au premier rang desquels figurent l’Union européenne et les États-Unis. Ces parties prenantes développent des conceptions très différentes, notamment autour du principe de précaution et de la perception des risques. Cet accaparement du système normatif n’est pas sans conséquence pour le reste du monde.




      	Ces normes ont tendance à faire augmenter le prix des biens échangés et incitent les producteurs étrangers à mettre en œuvre diverses stratégies, soit d’adaptation de leur production, soit de réorientation de leurs ventes.




      	Ces mesures excluent des échanges mondiaux de nombreux producteurs localisés dans les pays en développement et dont la taille ou la compétitivité se révèle trop faible.




      	Ces normes publiques sont souvent concurrencées par des labels privés qui ne sont pas soumis aux mêmes règles et dont l’encadrement législatif et juridique reste flou.




    




    Étant donné la dimension protectrice de la santé – humaine aussi bien que végétale ou animale – de la plupart des normes publiques, l’enjeu n’est évidemment pas celui de leur démantèlement, mais de la mise au point d’une réglementation optimale, dans le cadre notamment des principes multilatéraux de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ainsi, tout en offrant un niveau de protection adéquat aux consommateurs, ces normes ne représenteront pas un obstacle à la croissance économique des pays si elles n’induisent pas d’inutiles barrières au commerce, n’excluent pas les pays en développement de l’économie mondiale et permettent le respect des objectifs de développement durable définis dans le cadre de l’Agenda 2030, adopté en 2015 par l’ensemble des pays membres des Nations unies2.




    




    1. Des crises, des craintes et des normes




    Les négociations récentes entre l’Union européenne et le Canada dans le cadre de l’accord commercial CETA3, les discussions autour d’un projet d’accord commercial entre l’Union européenne et le Mercosur ou encore les pourparlers – finalement demeurés inachevés – entre les États-Unis et l’Union européenne en vue d’un partenariat transatlantique de commerce et d’investissement ont ravivé les craintes des consommateurs de voir arriver dans leur vie quotidienne et, plus particulièrement, dans leurs assiettes, des produits de piètre qualité, voire potentiellement dangereux pour leur santé ou pour l’environnement. De multiples débats et tribunes dans les médias ont souligné le risque d’une harmonisation par le bas des normes sanitaires et environnementales, avec comme conséquence à terme l’importation en Europe de bœuf traité aux hormones, de saumon transgénique ou encore de poulet nettoyé au chlore4.




    Ces craintes sont-elles réellement fondées ? Les pays ne peuvent-ils pas se prémunir contre la commercialisation sur leur marché domestique de produits potentiellement dangereux, au moyen de normes et de standards de qualité ? Quelles conséquences ces normes ont-elles pour les consommateurs et pour les producteurs ?




    




    Les attentes des consommateurs




    Les inquiétudes exprimées par les citoyens face aux crises sanitaires ne sont pas nouvelles. L’Antiquité a notamment été marquée par l’épidémie de peste antonine5. Au Moyen Âge, les craintes d’empoisonnement sont aussi très présentes : l’épidémie de peste noire a causé la mort d’environ 35 % de la population européenne, soit plus de 25 millions de personnes. Venue d’Asie centrale, cette maladie a été transmise à l’homme par les puces des rats installés à bord des bateaux ancrés dans les ports italiens. Disettes et famines sont également courantes avant la Révolution industrielle en Europe et peuvent être comparées à celles qui affectent aujourd’hui encore les régions les moins développées du globe ou confrontées à un état de guerre.




    Des inquiétudes nouvelles avec la mondialisation




    Depuis le milieu du xxe siècle pourtant, ces craintes prennent des formes nouvelles. Les anciennes angoisses relatives aux pandémies, aux disettes et aux famines ont été remplacées, au moins dans les pays développés, par des suspicions, des interrogations quant à la qualité des produits et au risque d’intoxication alimentaire6.




    La confiance des consommateurs dans le système alimentaire n’a cessé de s’éroder au cours des dernières décennies. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet effritement.




    



      	La mondialisation des économies et l’ouverture aux échanges internationaux permettent d’accéder à de nouveaux produits, mais favorisent également les importations en provenance de pays où les réglementations et les contrôles sont en réalité, ou en apparence, moins stricts.




      	L’internationalisation des pays tend à complexifier et à opacifier la chaîne de production alimentaire mondiale et rend plus difficile la traçabilité des produits. Des incertitudes peuvent apparaître concernant la provenance réelle des produits et les techniques de production ou de conservation utilisées.




      	Dans ce contexte de mondialisation et du fait de son expansion – innovations multiples, nombre croissant d’acteurs –, l’industrie agro-alimentaire est devenue plus complexe. Pour un nombre toujours plus grand de consommateurs, elle semble aujourd’hui éloignée de leurs préoccupations.




      	Les progrès techniques des dernières décennies ont permis la mise au point de nouveaux ingrédients, produits et emballages alimentaires. Pour certains d’entre eux cependant, les preuves scientifiques d’innocuité restent lacunaires, les nanoparticules par exemple. Pour d’autres, des controverses relatives à leurs effets perdurent, rendant la situation peu lisible pour les consommateurs. Des ingrédients ou des produits sont bannis dans certains pays, mais autorisés dans d’autres – ainsi les organismes génétiquement modifiés ou OGM – ; interdits pour certains usages, mais acceptés pour d’autres – le bisphénol A, prohibé dans la fabrication des biberons et des conditionnements pour les enfants de moins de 3 ans dès 2013, mais autorisé pour les autres conditionnements alimentaires jusqu’en 2015 – ; ou encore supprimés par certains distributeurs, mais toujours utilisés par d’autres – l’aspartame, exclu des boissons produites par plusieurs marques. Les sources potentielles de contamination se multiplient également : le produit lui-même évidemment, mais aussi son emballage.




      	Les pressions exercées par certains industriels de l’agro-alimentaire sur les décideurs publics, voire certaines collusions, peuvent donner le sentiment au consommateur d’une réglementation destinée avant tout à protéger les intérêts de cette industrie. De même, le financement de certaines recherches scientifiques par des entreprises du secteur peut faire naître l’impression d’une science partisane au service de l’industrie et non des citoyens.




      	Enfin, la multiplication des sources d’information permet de relayer les communiqués officiels en cas de risque sanitaire ou de rappel de produits, tout en rendant plus visibles les accidents alimentaires ou environnementaux et contribuant ainsi à exacerber les craintes des consommateurs.
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